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Résumé  

Cet article analyse l’impact des dépenses publiques sur le développement économique de la RDC, un pays riche 
en ressources mais confronté à des défis structurels. Malgré des investissements importants, la productivité de ces 
dépenses reste insuffisante pour une croissance durable. Des décennies de conflits, de mauvaise gouvernance et 
d’instabilité politique ont marqué l’économie congolaise.  Les dépenses publiques, perçues comme un levier de relance, 
ont un impact limité.  L’article identifie des domaines d’allocation comme les infrastructures, la santé, l’éducation et la 
sécurité.  De nombreux projets souffrent de retards, de corruption et d’une mise en œuvre inefficace. La mauvaise 
gestion des ressources, le manque de planification et de suivi, ainsi que la corruption, érodent la confiance du public.  
L’absence d’infrastructures de base limite l’accès aux services et freine la productivité.  Cette faible productivité des 
dépenses publiques entraîne une croissance stagnante, freinant la réduction de la pauvreté et l’amélioration des 
conditions de vie. 

Pour résoudre ces problèmes, l’article recommande de renforcer la transparence avec des systèmes de suivi et 
d’évaluation pour une utilisation efficace des fonds publics.  Il faut aussi promouvoir la bonne gouvernance par des 
réformes institutionnelles pour améliorer la responsabilité dans la gestion des ressources.  Enfin, il est important de se 
concentrer sur des secteurs prioritaires pour maximiser l’impact des dépenses publiques sur la croissance économique. 
En conclusion, l’article affirme que pour que les dépenses publiques en RDC contribuent à une croissance économique 
durable et inclusive, il faut optimiser leur efficacité et améliorer les mécanismes de gouvernance.  Un engagement 
collectif du gouvernement, de la société civile et des partenaires internationaux est essentiel pour faire de ces dépenses 
un moteur de développement. 

Mots - clés : dépenses publiques, croissance économique, RDC 

Abstract  

The article analyzes the role of public spending in the economic development of the Democratic Republic of the 
Congo (DRC), a resource-rich country facing structural challenges. Despite significant investments, the productivity 
of public spending is insufficient to stimulate sustainable growth. The DRC’s economic context is marked by conflict, 
poor governance, and political instability. While public spending is seen as a potential economic revitalizer, its impact 
is limited. The article identifies areas for fund allocation, including infrastructure, health, education, and security, but 
many projects suffer from delays, corruption, and ineffective implementation. Limiting factors include poor resource 
management, lack of planning and monitoring, corruption, and the absence of basic infrastructure. These issues hinder 
access to services and productivity, leading to stagnant economic growth and difficulty in reducing poverty. 

To address these issues, the article proposes enhancing transparency through monitoring and evaluation 
systems, promoting good governance through institutional reforms, and focusing on priority sectors to maximize the 
impact of public spending. In conclusion, the article asserts that for public spending in the DRC to contribute to 
sustainable and inclusive economic growth, it must be optimized and governance mechanisms improved. A collective 
commitment from stakeholders is essential to transform this spending into a true engine of development. 

Keywords : publics spending, economic growith, DRC 

INTRODUCTION  

La République Démocratique du Congo (RDC), dotée d’une richesse naturelle considérable, se trouve 
à un moment charnière de son développement économique. Malgré un potentiel immense, le pays est 
confronté à des obstacles structurels qui freinent sa progression vers une croissance durable.  Les dépenses 
publiques, souvent considérées comme un moteur essentiel du développement, s’avèrent insuffisantes en 
termes de productivité et d’impact sur l’économie.  Il est donc primordial d’analyser comment optimiser ces 
dépenses afin de promouvoir une croissance économique durable et inclusive. 

L’économie congolaise est marquée par des décennies de conflits, de mauvaise gouvernance et 
d’instabilité politique, qui ont érodé les fondements de son développement.  Bien que le gouvernement ait 
investi dans divers secteurs tels que l’éducation, la santé et les infrastructures, l’efficacité de ces 
investissements reste inégale.  De nombreux projets publics sont confrontés à des retards, une mauvaise 
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gestion et de la corruption, ce qui compromet souvent leur mise en œuvre.  Cette situation soulève des 
questions essentielles quant à l’allocation et à l’utilisation des ressources publiques.  

Pour saisir pleinement les enjeux liés à la productivité des dépenses publiques, il est crucial 
d’examiner les facteurs qui entravent leur efficacité. La mauvaise gestion des ressources, le manque de 
planification et la corruption constituent des obstacles majeurs à l’accès aux services de base et freinent la 
croissance économique.  De plus, l’insuffisance des infrastructures limite non seulement l’accès aux services, 
mais elle contribue également à l’inefficacité des investissements.  Face à ces défis, comment la RDC peut-
elle transformer ses dépenses publiques en véritables moteurs de croissance ? 

Plusieurs recommandations émergent pour améliorer la situation. Renforcer la transparence et mettre 
en place des systèmes de suivi et d’évaluation sont des étapes essentielles pour garantir une utilisation 
efficace des fonds publics.  Promouvoir une bonne gouvernance par des réformes institutionnelles est 
également primordial pour instaurer une plus grande responsabilité dans la gestion des ressources. En se 
concentrant sur des secteurs prioritaires, le pays peut maximiser l’impact de ses dépenses publiques et 
amorcer un véritable changement économique. 

En somme, l’analyse des dépenses publiques en RDC est un enjeu majeur pour le développement 
économique du pays.  Il est impératif d’adopter une approche stratégique permettant de transformer ces 
dépenses en un levier de croissance, ouvrant ainsi la voie à un avenir plus prospère pour tous les Congolais. 

Afin d’approfondir cette recherche, notre réflexion se développera en deux volets, en dehors de 
l’introduction et de la conclusion. Le premier volet portera sur la revue de la littérature, tandis que le second 
sera consacré à l’analyse des données. 

I. CADRE CONCEPTUEL ET REVUE DE LA LITTERATURE  

1.1. Significations de quelques concepts-clés de l’étude   

- Dépenses publiques et développement économique  

Les dépenses publiques sont souvent considérées comme un moteur essentiel de développement 
économique, en particulier dans les pays en développement. Elles peuvent financer des infrastructures, des 
services sociaux et des programmes qui améliorent la qualité de vie et stimulent la croissance. Cependant, 
leur efficacité dépend de la manière dont elles sont gérées et allouées. 

- Contexte économique et gouvernance 

 La gouvernance joue un rôle crucial dans la gestion des ressources publiques. Dans le cas de la RDC, 
des décennies de conflits et d'instabilité politique ont conduit à une mauvaise gouvernance, ce qui a entravé 
la mise en œuvre efficace des politiques publiques. La transparence et la responsabilité sont des éléments 
clés pour assurer que les fonds publics soient utilisés de manière optimale. 

- Corruption et inefficacité des investissements 

La corruption constitue un obstacle majeur à la productivité des dépenses publiques. Elle érode la 
confiance du public et limite les retours sur les investissements réalisés. Les projets souvent retardés ou mal 
exécutés entraînent des pertes significatives, affectant ainsi la croissance économique. 

- Planification et suivi des projets 

Un manque de planification stratégique et de suivi rigoureux des projets publics compromet leur 
succès. Une approche systématique et méthodique est nécessaire pour garantir que les objectifs soient 
atteints et que les ressources soient utilisées de manière efficace. 

- Infrastructures et accès aux services   

   Le développement d'infrastructures adéquates est essentiel pour favoriser l'accès aux services de 
base. L'absence d'infrastructures limitées freine la productivité et empêche la population d'accéder aux 
opportunités économiques. Investir dans les infrastructures est donc crucial pour stimuler la croissance. 

- Stratégies d'optimisation des dépenses publiques 

 Renforcer la transparence et mettre en place des systèmes de suivi et d'évaluation sont des stratégies 
essentielles pour améliorer l'efficacité des dépenses publiques. Cela permet de s'assurer que les fonds sont 
utilisés à bon escient et que les résultats sont mesurables. 

- Importance de la bonne gouvernance 

 Promouvoir une bonne gouvernance à travers des réformes institutionnelles est fondamental. Cela 
nécessite un engagement fort des dirigeants et une participation active de la société civile pour garantir la 
responsabilité et l'intégrité dans la gestion des ressources. 
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Ce bref cadre conceptuel souligne l'importance de chaque point clé dans l'analyse des dépenses 
publiques et de leur impact sur la croissance économique en RDC. 

1.2. Revue de littérature  

La littérature sur la gestion des finances publiques et le développement en République Démocratique 
du Congo (RDC) met en lumière plusieurs dimensions cruciales : la corruption, les infrastructures, la 
gouvernance, le suivi-évaluation et les réformes institutionnelles. 

Kambale Ngoy (2020) explore l’impact négatif de la corruption sur l’efficacité des dépenses publiques 
en RDC. Selon son analyse, la corruption mine la capacité de l’État à utiliser efficacement les ressources 
disponibles, ce qui freine la réalisation des projets socio-économiques et ralentit le développement global. 
Mokolo Nsimba (2019) souligne que le développement des infrastructures constitue un levier central pour 
la productivité et l’accès aux services de base. L’absence d’infrastructures adéquates réduit la compétitivité 
économique et limite l’intégration des zones rurales dans le tissu économique national. 

Kalombo Tshibanda (2022) insiste sur le rôle déterminant de la bonne gouvernance dans 
l’optimisation de l’utilisation des ressources publiques. Son étude montre qu’une gouvernance transparente 
et responsable est essentielle pour favoriser un développement durable et réduire les pertes liées à la 
mauvaise gestion.  

Nsimba Didier (2021) s’intéresse aux enjeux liés au suivi et à l’évaluation des projets publics en RDC. 
Il met en évidence les défis du manque de capacités techniques, du financement insuffisant et des obstacles 
institutionnels, tout en proposant des mécanismes d’amélioration pour maximiser l’efficacité des dépenses 
publiques. Kakule Mbuyi (2023) analyse l’impact des réformes institutionnelles sur la gestion des finances 
publiques. Il démontre que des réformes structurelles bien conçues permettent une meilleure allocation des 
ressources, renforcent la transparence et soutiennent la stabilisation macroéconomique. 

En somme, ces travaux mettent en évidence que la combinaison d’une gouvernance efficace, 
d’infrastructures solides, d’un suivi rigoureux et de réformes institutionnelles cohérentes est essentielle pour 
améliorer l’efficacité des dépenses publiques et favoriser un développement durable en RDC. 

II. PRESENTATION DES DONNEES  

2.1. Analyse des dépenses publiques en RDC  

Les dépenses publiques en République Démocratique du Congo (RDC) sont souvent perçues comme 
un levier essentiel pour le développement économique. Cependant, une analyse des données récentes révèle 
que leur productivité reste insuffisante. Selon les rapports du gouvernement et des organisations 
internationales, les allocations budgétaires ne se traduisent pas toujours par des résultats concrets sur le 
terrain. 

Tableau I. Répartition des dépenses publiques par secteur (2022) 

Secteur      Montant alloué  
(en millions USD 

Pourcentage  
du budget total 

Éducation           800 20% 

Santé  600 15% 

Infrastructures   1,200 30% 

Sécurité   700 17.5% 

Autres 700 17.5% 

Total 4,100 100% 

Source : Ministère des Finances de la RDC, 2022 

Ce tableau montre que le secteur des infrastructures reçoit la plus grande part des dépenses publiques 
(30 %), ce qui est crucial pour le développement économique. Cependant, les allocations pour la santé (15 %) 
et l'éducation (20 %) sont relativement faibles par rapport aux besoins de la population. Cela soulève des 
questions sur l'équilibre des priorités budgétaires. 

2.2. Évaluation de l'impact des dépenses 

Malgré ces allocations, l'impact des dépenses publiques sur la croissance économique est limité. Les 
retards dans la mise en œuvre des projets, la corruption et la mauvaise gestion des ressources sont des 
facteurs qui entravent l'efficacité des investissements. 
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Tableau II. Indicateurs de performance des dépenses publiques (2022) 

Indicateur      Valeur 

Taux de réalisation des projets                45%          

Taux de corruption dans les projets     65%          

Accès à l'éducation primaire          70%          

Accès aux soins de santé              50%          

Condition des infrastructures          30%          

Condition des infrastructures          30%          

Source : Banque Mondiale, 2022 

Les résultats de ce tableau indiquent que seulement 45 % des projets sont réalisés, ce qui témoigne 
d'une grande inefficacité dans l'exécution des budgets. Le taux de corruption de 65 % est alarmant et indique 
qu'une part considérable des fonds publics est détournée. L'accès à l'éducation et aux soins de santé est 
également préoccupant, montrant que les investissements ne se traduisent pas en améliorations 
significatives pour la population. 

2.6.  Satisfaction des citoyens 

Tableau III. Niveau de satisfaction des citoyens concernant les services publics (2022) 

Service  Taux de 
satisfaction 

Éducation           55% 

Santé  40% 

Infrastructures   60% 

Sécurité   50% 

Infrastructures 30% 

Source : Enquête nationale sur la satisfaction des citoyens, 2022 

Ce tableau révèle un faible niveau de satisfaction parmi les citoyens concernant les services publics. 
Le service de santé est particulièrement mal évalué, avec seulement 40 % de satisfaction. Cela reflète 
l'inefficacité des dépenses publiques et indique que les besoins fondamentaux de la population ne sont pas 
satisfaits. 

2.7. Taux de pauvreté 

Tableau IV. Taux de pauvreté en RDC (2022) 

Indicateur      Valeur 

Taux de pauvreté global                63%          

Taux de pauvreté en zone rurale        75%          

Taux de pauvreté en zone urbaine      | 45%          

Source : Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), 2022 

Le taux de pauvreté global de 63 % est alarmant, avec des taux encore plus élevés dans les zones 
rurales (75 %). Cela montre que même avec des dépenses publiques importantes, les ressources ne 
parviennent pas à réduire efficacement la pauvreté. Les investissements doivent être mieux ciblés pour 
répondre aux besoins des populations les plus vulnérables. 
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2.8. Évaluation de la gouvernance 

Tableau V. Indice de gouvernance en RDC (2022) 

Indicateur      Valeur sur 10 

Transparence     3.2 

Responsabilité       2.8 

Efficacité gouvernementale            3.5 

État de droit                         2.9 

Source : Indice de gouvernance mondiale, 2022 

L'indice de gouvernance montre des scores très faibles, en particulier en ce qui concerne la 
transparence (3.2) et la responsabilité (2.8). Cela indique un manque de confiance dans les institutions 
publiques et souligne la nécessité de réformes pour améliorer la gouvernance et la gestion des dépenses 
publiques. Toutefois, La présentation et l'analyse des résultats démontrent ci-hautque, malgré des 
allocations budgétaires significatives, l'impact des dépenses publiques en RDC est limité par des facteurs 
tels que la corruption, la mauvaise gestion et le manque d'infrastructures. Les tableaux illustrent clairement 
que pour que les dépenses publiques contribuent réellement à la croissance économique, des réformes en 
matière de gouvernance et d’allocation des ressources sont indispensables. 

III. DISCUSSION DES RESULTATS 

Les résultats présentés dans cette étude mettent en évidence un paradoxe central de la gestion des 
finances publiques en République Démocratique du Congo : l’existence d’allocations budgétaires 
relativement importantes dans certains secteurs prioritaires ne se traduit pas nécessairement par une 
amélioration proportionnelle des conditions de vie de la population ni par une croissance économique 
suffisamment inclusive. Cette situation confirme que le problème des dépenses publiques en RDC ne se situe 
pas uniquement au niveau du volume des ressources mobilisées, mais surtout au niveau de leur 
productivité, de leur allocation, de leur exécution et de leur contrôle. 

La répartition sectorielle des dépenses publiques en 2022 montre que les infrastructures absorbent la 
part la plus importante du budget, soit 30 %, suivies de l’éducation avec 20 %, de la sécurité avec 17,5 %, de 
la santé avec 15 % et des autres secteurs avec 17,5 %. Cette structure budgétaire traduit, en apparence, une 
volonté de soutenir les secteurs capables d’agir sur les conditions matérielles de la croissance. L’importance 
accordée aux infrastructures peut être justifiée par leur rôle dans la mobilité, l’intégration des marchés, la 
réduction des coûts de transaction et l’amélioration de l’accès aux services sociaux de base. Toutefois, cette 
priorité budgétaire ne suffit pas à garantir l’efficacité économique de la dépense publique, car l’impact réel 
dépend de la qualité de la planification, de l’exécution des projets et du suivi des investissements réalisés. 

Les résultats relatifs aux indicateurs de performance révèlent précisément cette faiblesse d’exécution. 
Le taux de réalisation des projets publics est estimé à 45 %, ce qui signifie qu’une part importante des projets 
programmés n’atteint pas le stade d’achèvement effectif. Ce faible niveau de réalisation réduit fortement la 
capacité des dépenses publiques à produire des effets visibles sur la croissance économique. Une dépense 
engagée mais mal exécutée, retardée ou interrompue ne génère pas les externalités économiques attendues. 
Elle peut même devenir une source de gaspillage budgétaire, dans la mesure où les ressources mobilisées 
ne produisent ni infrastructures fonctionnelles, ni amélioration durable des services publics. 

Le taux de corruption indiqué dans les projets publics, estimé à 65 %, constitue l’un des résultats les 
plus préoccupants de l’étude. Il suggère que la mauvaise gouvernance demeure un facteur majeur de 
déperdition des ressources publiques. La corruption réduit la productivité de la dépense en détournant les 
fonds de leur finalité initiale, en augmentant artificiellement les coûts des projets et en favorisant la sélection 
de prestataires ou de programmes sur des critères autres que l’efficacité. Elle affaiblit également la confiance 
des citoyens envers les institutions publiques et limite la légitimité de l’action de l’État. Dans cette 
perspective, la faiblesse de l’impact des dépenses publiques sur la croissance n’est pas seulement un 
problème technique ; elle est aussi le produit d’un déficit institutionnel. 

Les indicateurs sociaux renforcent ce constat. L’accès à l’éducation primaire est évalué à 70 %, tandis 
que l’accès aux soins de santé atteint seulement 50 %. Ces chiffres montrent que les dépenses publiques ne 
parviennent pas encore à assurer une couverture satisfaisante des besoins fondamentaux de la population. 
Le secteur de la santé apparaît particulièrement vulnérable, ce qui peut s’expliquer par une allocation 
budgétaire relativement faible, mais aussi par les difficultés d’exécution, de gouvernance et d’équipement 
des structures sanitaires. Or, dans une perspective de développement économique, la santé et l’éducation ne 
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doivent pas être considérées comme de simples dépenses sociales ; elles constituent des investissements 
dans le capital humain, dont dépend la productivité future de l’économie. 

La faiblesse des infrastructures, dont l’état est évalué à 30 %, confirme également les limites de la 
dépense publique. Alors même que les infrastructures reçoivent la part budgétaire la plus élevée, leur 
condition demeure insuffisante. Ce décalage entre priorité budgétaire et résultat observable révèle une faible 
efficacité allocative et opérationnelle. Il ne suffit donc pas d’augmenter la part des infrastructures dans le 
budget ; encore faut-il s’assurer que les projets financés soient pertinents, bien sélectionnés, correctement 
exécutés et durablement entretenus. Sans cette chaîne de performance, les dépenses d’infrastructures 
risquent de produire des effets limités sur la compétitivité nationale, l’intégration territoriale et la croissance 
économique. 

Le niveau de satisfaction des citoyens à l’égard des services publics confirme la perception sociale de 
cette inefficacité. Les taux de satisfaction restent modestes : 55 % pour l’éducation, 40 % pour la santé, 60 % 
pour les infrastructures et 50 % pour la sécurité. La santé apparaît comme le secteur le plus faiblement 
apprécié, ce qui rejoint les données relatives à l’accès limité aux soins. Ces résultats indiquent que les 
citoyens ne perçoivent pas encore suffisamment les bénéfices des dépenses publiques dans leur vie 
quotidienne. Or, une dépense publique productive devrait se traduire non seulement par des indicateurs 
macroéconomiques positifs, mais aussi par une amélioration concrète de l’accès aux services essentiels, de 
la qualité des prestations et du bien-être des ménages. 

Le taux de pauvreté constitue un autre indicateur critique. Avec un taux global de 63 %, dont 75 % en 
milieu rural et 45 % en milieu urbain, les données montrent que les dépenses publiques n’ont pas encore 
produit un effet suffisamment redistributif et transformateur. La persistance d’une pauvreté élevée, 
particulièrement en zone rurale, suggère que les investissements publics ne ciblent pas toujours efficacement 
les populations les plus vulnérables. Cette situation pose la question de l’équité territoriale de la dépense 
publique. Une politique budgétaire orientée vers la croissance inclusive devrait accorder une attention 
particulière aux infrastructures rurales, à l’accès aux services sociaux de base, à l’agriculture, à l’emploi local 
et aux mécanismes de protection sociale. 

Les résultats relatifs à la gouvernance éclairent davantage les causes profondes de cette faible 
productivité. Les scores de transparence, de responsabilité, d’efficacité gouvernementale et d’État de droit 
sont tous faibles, avec respectivement 3,2 ; 2,8 ; 3,5 et 2,9 sur 10. Ces résultats montrent que l’environnement 
institutionnel ne favorise pas encore une gestion optimale des ressources publiques. La faiblesse de la 
transparence limite l’accès à l’information budgétaire, tandis que l’insuffisance de responsabilité réduit la 
capacité à sanctionner les mauvaises pratiques. L’efficacité gouvernementale limitée affecte la mise en œuvre 
des politiques publiques, et la faiblesse de l’État de droit fragilise les mécanismes de contrôle et de 
redevabilité. 

Ces constats rejoignent les analyses de la littérature mobilisée dans l’étude. Les travaux cités insistent 
sur le rôle négatif de la corruption, l’importance des infrastructures, la nécessité d’une bonne gouvernance, 
ainsi que l’utilité des mécanismes de suivi et d’évaluation. Les résultats empiriques présentés confirment 
cette orientation : la dépense publique ne devient un moteur de croissance que lorsqu’elle est inscrite dans 
un cadre institutionnel cohérent, transparent et responsable. À l’inverse, lorsque la gouvernance est faible, 
les dépenses publiques peuvent augmenter sans produire de développement réel. 

La discussion permet ainsi de nuancer l’idée selon laquelle l’augmentation des dépenses publiques 
suffirait à stimuler la croissance économique. Dans le cas de la RDC, l’enjeu principal semble moins résider 
dans la dépense elle-même que dans sa qualité. Une dépense publique productive suppose une sélection 
rigoureuse des projets, une exécution conforme aux objectifs, un contrôle permanent, une évaluation des 
résultats et une lutte effective contre les détournements. À défaut, les dépenses publiques peuvent alimenter 
des circuits de rente, renforcer les inefficiences administratives et maintenir l’économie dans une situation 
de faible transformation structurelle. 

Les résultats invitent également à repenser la hiérarchie des priorités budgétaires. Bien que les 
infrastructures soient essentielles, leur impact reste limité si elles ne sont pas articulées aux autres secteurs 
productifs et sociaux. L’éducation et la santé doivent être considérées comme des composantes centrales de 
la croissance à long terme, car elles déterminent la qualité du capital humain. De même, les dépenses de 
sécurité, bien qu’importantes dans un pays confronté à des défis d’instabilité, doivent être gérées de manière 
à ne pas évincer les investissements sociaux et productifs nécessaires à la réduction durable de la pauvreté. 

En définitive, les résultats de cette étude montrent que la faible productivité des dépenses publiques 
en RDC résulte d’une combinaison de facteurs budgétaires, institutionnels et opérationnels. Les allocations 
existent, mais leur transformation en résultats tangibles demeure limitée par la corruption, la faible 
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exécution des projets, l’insuffisance du suivi-évaluation, la mauvaise gouvernance et la faiblesse de la 
responsabilité publique. Pour que les dépenses publiques deviennent un véritable moteur de croissance 
économique, il est nécessaire de renforcer la transparence budgétaire, d’améliorer les mécanismes de 
contrôle, de cibler les secteurs à fort impact social et économique, et d’impliquer davantage les citoyens dans 
le suivi de l’action publique. La croissance économique durable en RDC dépendra donc moins de la seule 
augmentation des dépenses que de leur capacité à produire des effets mesurables sur la productivité, l’accès 
aux services, la réduction de la pauvreté et la confiance institutionnelle. 

CONCLUSION 

L’analyse des dépenses publiques en République Démocratique du Congo (RDC) révèle un tableau 
complexe où les investissements massifs dans divers secteurs ne se traduisent pas toujours par des résultats 
tangibles pour la population. Malgré des allocations importantes, notamment dans les infrastructures, 
l’éducation et la santé, la productivité de ces dépenses reste insuffisante.  La mauvaise gestion, la corruption 
et l’inefficacité dans l’exécution des projets constituent des obstacles majeurs à la croissance économique. 

Les données soulignent également l’importance d’une gouvernance efficace pour optimiser 
l’utilisation des ressources publiques. Les faibles niveaux de satisfaction des citoyens vis-à-vis des services 
publics et les taux alarmants de pauvreté indiquent que les dépenses ne répondent pas adéquatement aux 
besoins fondamentaux de la population. Il est donc impératif de réformer les systèmes de gestion des 
finances publiques afin d’assurer une meilleure allocation et utilisation des fonds. 

L’importance des infrastructures ne peut être sous-estimée.  Le manque d’infrastructures de base 
limite l’accès aux services et freine la productivité.  Investir dans ces infrastructures nécessite une 
planification rigoureuse et un suivi efficace pour garantir des résultats positifs.  Des systèmes de 
transparence et de responsabilité sont également essentiels pour renforcer la confiance du public dans les 
institutions. 

Pour que les dépenses publiques en RDC deviennent un moteur de développement économique, un 
engagement collectif de toutes les parties prenantes, y compris le gouvernement, la société civile et les 
partenaires internationaux, est indispensable.  La mise en œuvre de réformes institutionnelles et la 
promotion d’une bonne gouvernance doivent être au cœur de cette transformation.  Seule une approche 
intégrée et stratégique permettra à la RDC de tirer pleinement parti de ses ressources et de réaliser son 
potentiel de croissance économique durable et inclusive. 

Pour améliorer l’efficacité des dépenses publiques en RDC et favoriser une croissance économique 
durable, plusieurs recommandations peuvent être formulées : 

- renforcer la transparence : mettre en place des systèmes de suivi et d’évaluation pour garantir une 
utilisation optimale des fonds publics. 

- promouvoir la bonne gouvernance : mettre en œuvre des réformes institutionnelles pour renforcer 
la responsabilité et la gestion des ressources publiques. 

- cibler les investissements : allouer les dépenses publiques aux secteurs prioritaires, tels que 
l’éducation et la santé, afin de répondre aux besoins fondamentaux de la population. 

- améliorer les infrastructures : investir dans le développement d’infrastructures adéquates pour 
faciliter l’accès aux services et stimuler la productivité. 

- impliquer la société civile : encourager la participation active des citoyens et des organisations non 
gouvernementales dans le suivi des dépenses publiques. 

- renforcer la lutte contre la corruption : mettre en place des mécanismes stricts pour détecter et 
prévenir la corruption dans les projets publics. 

- établir des partenariats internationaux : collaborer avec des partenaires internationaux pour 
bénéficier de meilleures pratiques et d’une assistance technique dans la gestion des finances 
publiques. 

En suivant ces recommandations, la RDC pourra transformer ses dépenses publiques en un véritable 
moteur de développement et améliorer les conditions de vie de sa population. 
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